
? ? 
?

? ? ? ? 
? ? ? ?



A V 1 ? . 
,

? C:
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Sur le C premier point
? Considérant que l’article 2 du décret du 12 avril 1956

dispose que "le Gouverneur Général de l’Algérie exerce provi-soirement les attributions de l’Assemblée algérienne"; que les
pouvoirs ainsi dévolus au Gouverneur Général ne peuvent en au-
cun cas excéder ceux qui appartiennent normalement à l’Assem-
blée algérienne; qu’il en résulte notamment que les décisions
prises en vertu dudit article 2 sont éventuellement soumises
aux formalités préalables comme au contrôle de tutelle auquel
auraient été aubordonriées les délibérations prises par l’Assem-
blée algérienne sur le même objet; que ce contrôle doit s’exer-
cer dans les formes prévues par la législation en vigueur comp-te tenu des dispositions de la loi du 16 mars ?956)

Considérant que rien ne s’oppose notamment à l’applica-tion des principes ci-dessus définis à la procédure budgétaire
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